
Soci�t� fran�aise
des sciences de lÕinformation

et de la communication (SFSIC)

Les recherches
en information et communication

et leurs perspectives
Histoire, objet, pouvoir, m�thode

Actes du XIIIe Congr�s national des sciences
de lÕinformation et de la communication

Palais du Pharo (Marseille), du 7 au 9 octobre 2002

SFSIC



Les r�seaux de sant�Ê: un champ de recherches
prometteur pour les Sciences de lÕinformation

et de la communication

Christian Bourret *

Universit� de Marne-la-Vall�e

Les r�seaux de sant� constituent une nouvelle voie pour am�liorer le syst�me de sant�
fran�ais en r�duisant ses cloisonnements, notamment entre la m�decine de ville et
lÕh�pital. Ax�e sur la coordination et la continuit� des soins, cette approche repose
avant tout sur un meilleur partage de lÕinformation pour favoriser lÕaffirmation de
pratiques plus coop�ratives (transversales et non hi�rarchiques) et de nouvelles
relations entre un patient devenu acteur de sa sant� et les diff�rents praticiens. Le
syst�me dÕinformation et de communication est lÕ�l�ment structurant du r�seau et le
support indispensable � son �valuation. Organisations innovantes en pleine �volution,
les r�seaux de sant� repr�sentent, dans une perspective pluridisciplinaire, un champ de
recherches prometteur pour les Sciences de lÕinformation et de la communication.

Introduction
En France, les r�seaux de sant� sont apparus avant 1914Ê: dispensaires pour la
lutte contre la tuberculose ou centres m�dicaux des mines. Aux �tats-Unis, ils
ont pris la forme des HMO (Health Maintenance Organizations). Ils se sont
progressivement d�velopp�s en France depuis le d�but des ann�es 1980 pour
r�duire les cloisonnements du syst�me de sant�.

Difficilement d�nombrables car souvent informels (les estimations varient de
500 � 2000Ê!), ils rel�vent de typologies tr�s vari�es. Des praticiens de terrain
ont voulu assurer une meilleure continuit� dans la prise en charge de patholo-
gies (notamment VIH) ou de populations sp�cifiques (pr�carit�, toxicomanie).
DÕautres r�seaux correspondent � une adaptation fran�aise des m�thodes am�ri-
caines de Managed Care, pour ma�triser les d�penses de sant�Êen rationalisant
les soinsÊ: h�patiteÊC, diab�te, cancer, asthme, soins palliatifsÉ Ils ont rencon-
tr� les initiatives de lÕ�tat et des institutions de protection sociale pour limiter
le poids de lÕh�pital en sÕappuyant sur la m�decine de ville et la coordination
des soins (ÇÊvirage ambulatoireÊÈ) par le partage de lÕinformation gr�ce aux
NTIC (nouvelles technologies de lÕinformation et de la communication), en par-
ticulier Internet. Des r�seaux dÕ�tablissements ont �t� �galement mis en place.

Des querelles de terminologie correspondant � des enjeux de pouvoir ont
oppos� partisans des notions de fili�re et de r�seau, ainsi que partisans de
r�seaux limit�s aux soins � ceux des r�seaux de sant� (dimensions � la fois
m�dicale, psychologique et sociale). Les ordonnances de 1996 favoris�rent les
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exp�rimentations de r�seaux de sant�, y compris avec des d�rogations
tarifaires. La Loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et � la qualit�
du syst�me de sant� les a institutionnalis�s et leur a donn� une d�finition
commune et large alors que jusque-l� ils relevaient de textes diff�rentsÊ1.

Sch�ma 1Ê: les composantes des r�seaux de sant�

Des enjeux majeurs en termes dÕinformation et de communication
Le sch�maÊ1 illustre la convergence et la coordination au service du patient des
quatre principaux groupes dÕacteurs des r�seaux de sant�. Leur premier d�fi est
la communicationÊ: construire du lien et du relationnelÊen faisant travailler
ensemble des partenaires marqu�s par des logiques individuelles ou dÕinstitu-
tion tr�s diff�rentes voire oppos�es, pour induire de nouveaux comportements
par une meilleure utilisation de lÕinformationÊ: ÇÊThe present inability to share
information across systems and between care organizations represents one of the major
impediments to progress toward shared care and cost containmentÊÈ (Grimson et al.,
p. 49).

On peut envisager une typologie des r�seaux de sant� selon leur niveau dÕinfor-
matisation. Ë un extr�me, on trouvera les r�seaux de sant�, le plus souvent de
terrain, qui ont fond� leur d�veloppement sur la communication relationnelle
entre leurs membres (praticiens ou patients)Ê: cercles de qualit�, groupes de
parole, sans forc�ment avoir eu recours � lÕoutil informatique. Ë un autre
extr�me, se situent les r�seaux qui se sont construits prioritairement autour
dÕun outil informatique structurantÊ: syst�me dÕinformation ou dossier m�dical

                                                            
1 Chapitre V, article 84Ê: ÇÊLes r�seaux de sant� ont pour objet de favoriser lÕacc�s aux soins, la

coordination, la continuit� ou lÕinterdisciplinarit� des prises en charge sanitaires, notamment de celles
qui sont sp�cifiques � certaines populations, pathologies ou activit�s sanitaires. Ils assurent une prise en
charge adapt�e aux besoins de la personne tant sur le plan de lÕ�ducation � la sant�, de la pr�vention, du
diagnostic que des soins. Ils peuvent participer � des actions de sant� publique. Ils proc�dent � des actions
dÕ�valuation afin de garantir la qualit� de leurs services et prestationsÊÈ.

Institutions
•  Ministère de la santé
•  Assurance maladie
•  Agences régionales de l’hospitalisation
•  Collectivités territoriales

Établissements
•  Hôpitaux
•  Cliniques

Médecins
•  Généralistes
•  Spécialistes
•  Cabinets de groupe

Autres professions
médicales ou
paramédicales
•  Analyses médicales
•  Radiologie
•  Dentistes
•  Radiologie
•  Dentistes
•  Pharmaciens
•  Infirmiers
•  Sages-femmes
•  Kinésithérapeutes
•  Assistantes sociales
•  Éducateurs sociaux
•  Psychologues

Réseau de santé
centré

sur le patient
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du patient. En cr�ant des typologies interm�diaires, on peut classer les r�seaux
sur une �chelle croissante selon leurs modalit�s de gestion de lÕinformation
mais aussi leur approche de la formation, privil�gi�e par certains r�seaux.

Les r�seaux de sant� reposent sur une vision coll�giale non hi�rarchique (�
lÕoppos� de celle de lÕh�pital) et sur des valeurs partag�esÊ: ÇÊLe r�gne du soliste,
f�t-il de talent, est r�voluÊÈÊ1. La charte du r�seau est un document essentiel pour
pr�ciser objectifs et responsabilit�s. Une autre classification, fond�e aussi sur
lÕutilisation de lÕinformation, peut �tre envisag�e. Tout dÕabord, on trouve des
r�seaux de sant� constitu�s par la somme de pratiques individuelles, sans vrai
projet commun ni valeur ajout�e globale, ensuite des r�seaux qui am�liorent la
production individuelle de leurs membres (type groupe), enfin des r�seaux de
type �quipe qui privil�gient la coordination et la formation pour cr�er une
performance collective (Rey et al.).

LÕimportance du syst�me dÕinformation et de communication
Le syst�me dÕinformationÊet de communication est le syst�me nerveux du
r�seau. Entit� individualisable, � la fois distincte de son environnement et en
interaction avec lui, il contribue � la gestion des op�rations quotidiennes. Il
permet aussi de renseigner des indicateurs de fonctionnement et dÕ�valuation,
pour aboutir � une v�ritable gestion strat�gique du r�seau. Son principal d�fi
est de ne pas cr�er de nouvelles contraintes tr�s d�courageantes voire mortelles
(syst�mes propri�taires ferm�s), mais de favoriser le d�veloppement du r�seau.

En g�rant la complexit� et en construisant des repr�sentations partag�es, le
syst�me dÕinformation donne sa coh�rence au r�seau et le structure. Pour la
majorit� des r�seaux, il repose principalement sur des supports papierÊ: charte,
brochures, rapports, comptes-rendus de r�unions. Pour les r�seaux les plus
avanc�s en termes dÕinformatisation, il sÕappuie sur un syst�me informatiqueÊ:
ordinateurs en r�seau, p�riph�riques, logiciels associ�s (dÕaide au diagnostic et �
la prescriptionÉ), bases de donn�es, et sur des processus qui peuvent �tre
informatis�s ou non. La dimension humaine des syst�mes dÕinformation des
r�seaux de sant� est essentielle.

Le syst�me dÕinformation favorise lÕ�mergence de nouvelles pratiques plus
transversales et coop�ratives. La mise en place du suivi des trajectoires des
patients, de guides de bonnes pratiques et de r�f�rentiels constituent un
�l�ment fondamental de la coordination, de la continuit� et de la qualit� des
soins, sÕappuyant sur la tra�abilit� et le partage des informations. Aux �tats-
Unis, 30Ê% des erreurs m�dicales sont consid�r�es comme venant de probl�mes
de gestion de lÕinformation et en particulier des identifiantsÊ2. Les syst�mes
dÕinformation ont donc un r�le d�terminant � jouer pour am�liorer la qualit�
des syst�mes de sant�.

Outil de communication indispensable entre les membres du r�seau (gr�ce
notamment � la messagerie), le syst�me dÕinformation permet aussi le suivi du
bon fonctionnement quotidien des r�seauxÊ: tableaux de bords et signaux
dÕalerte. Il doit relever de nombreux d�fisÊ: assurer � la fois la disponibilit� et la
confidentialit� de donn�es personnelles particuli�rement sensibles, mais aussi

                                                            
1 Bernard Glorion, Pr�sident de lÕOrdre des m�decins, 1995
2 Emmanuel Cordonnier, ÇÊVers la connectivit� m�dicale multim�diaÊÈ, dans Le Beux Ð Boullier,

p. 32
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r�soudre les probl�mes dÕinterop�rabilit� au niveau des donn�es (multim�dia et
multinormes) et des diff�rents sous-syst�mes qui le composent (logiciels de
gestion de cabinets m�dicaux, dossiers patients partag�s, centres dÕappels,
outils sp�cifiques � la t�l�m�decineÉ). Le cha�nage des informations est
fondamental.

Le dossier de sant� (ou plut�t les dossiers partag�s du patient), outil privil�gi�
de lÕarticulation entre m�decine de ville et h�pital, est souvent le pivot du
syst�me dÕinformation. Il est rarement unique. H�pitaux et cliniques ont m�me
parfois des dossiers diff�rents pour chaque service. Assurer un acc�s facile aux
donn�es et leur compatibilit� est essentiel, dÕo� lÕint�r�t de lÕapproche bas�e sur
la notion dÕenveloppe dÕ�change m�dical et la d�finition de normes.

La gestion des comp�tences, favorisant la capitalisation et la transmission des
savoirs, est un autre enjeu majeur des r�seaux de sant�. Elle est indissociable
dÕune politique de formation, non seulement des professionnels de sant�, mais
�galement dÕ�ducation des patients (pr�vention, observance des prescriptions).

Les r�seaux de sant� favorisent lÕ�mergence de nouveaux m�tiers articul�s
autour du syst�me dÕinformation. Le premier � �tre apparu et le plus sp�cifique
au r�seau est celui de coordonnateur. Tr�s pluridisciplinaire, il exige � la fois
des comp�tences techniques (gestion, informatique), et relationnelles (gestion
de conflits, animation dÕ�quipe, management du changement). Deux autres
m�tiers sont davantage externes au r�seauÊ: �valuateur et ÇÊh�bergeurÊÈ de
donn�es. D�fini par la Loi du 4 mars 2002, lÕÇÊh�bergeurÊÈ assume, dans un
cadre tr�s r�glement�, la responsabilit� tout � la fois de lÕarchivage, de la s�cu-
rit�, de la confidentialit�, de la disponibilit� et de la transmission des donn�es.

Les r�seaux de sant� participent au d�veloppement des soci�t�s de service en
ing�nierie informatique. La concurrence est �pre sur les march�s d�sormais li�s
des syst�mes dÕinformation, des dossiers m�dicaux des patients ou des logiciels
de gestion de cabinets m�dicaux. Les op�rateurs en concurrence essayent de
fid�liser les partenaires dÕun r�seau en leur proposant un ensemble de services.

LÕ�valuation
LÕexp�rimentation de nouvelles organisations implique leur �valuation. Le
syst�me dÕinformation constitue le support essentiel de lÕ�valuation des r�seaux
de sant�, con�ue dans le cadre dÕune d�marche qualit� et de gestion de projet
innovant. LÕ�valuation des r�seaux de sant� est un champ de recherches en
plein d�veloppementÊ: travaux de lÕANA�S, du CREDES-IMAGE et de la
F�d�ration Aquitaine des R�seaux. Les d�bats sur les diff�rents types
dÕ�valuationÊ: interne / externe, a priori / en cours / a posteriori, normative /
sommative / participative, �valuation sanction / am�lioration, etc. semblent
�tre enfin d�pass�s pour faire place � une vision plus globale de lÕ�valuation,
con�ue comme une d�marche dÕaccompagnement du d�veloppement du r�seau
dans une perspective dÕam�lioration permanente de la qualit�.

Les approches de lÕ�valuation diff�rent selon les disciplinesÊ:

– LÕapproche m�dicale privil�gie la qualit� des soins, en insistant non plus
seulement sur lÕefficience (efficacit� au meilleur co�t) mais aussi sur la
pertinence et la non redondance des actes r�alis�s.



349

– LÕapproche informatique privil�gie lÕ�valuation de la capacit� du syst�me
dÕinformation � assurer une trajectoire optimale du patient, par la coordina-
tion et la continuit� des soins, et � produire des donn�es pour renseigner
des indicateurs pertinents.

–  LÕapproche de la sociologie des organisations insiste sur la dimension
humaine des r�seaux, les effets dÕapprentissage, de construction de
comp�tences, dans leurs dimensions � la fois individuelles et collectives, les
jeux des acteurs et les enjeux de pouvoir.

–  LÕapproche �conomique, tr�s fortement inspir�e des HMO am�ricains,
privil�gie lÕefficience, avec des d�rives (rationnement des soins) qui ont fait
lÕobjet de vives controverses.

La dimension de satisfaction des participants (� la fois praticiens et patients)
commence � sÕaffirmer.

Pluridisciplinaires, les Sciences de lÕinformation et de la communication ont un
r�le majeur � jouer en favorisant la convergence de ces diff�rentes approches.

LÕANA�S a d�fini six dimensions de lÕ�valuation dÕun r�seau de sant�Ê: lÕatteinte
des objectifs initiaux, la qualit� des processus et leurs r�sultats, la satisfaction
des patients, lÕapport sp�cifique du r�seau en termes dÕorganisation, les effets
indirects, les co�ts engendr�s. �valuer, cÕest avant tout proposer une m�thodo-
logie et construire des indicateurs pertinents pour les analyser.

LÕ�valuation doit combiner approches selon ces six dimensions et approches par
disciplines. Elle peut �tre envisag�e � 4 niveauxÊ:

ORGANISATION DU R�SEAUÊET DE SES APPORTSÊ:
– diffusion de lÕinformation
– d�cloisonnements
– comportements des professionnels
– formation
– pertinence et utilisation r�elle des processus
– aspects innovants
– satisfaction des praticiens

PRISE EN CHARGE DES PATIENTS (PROCESSUS)Ê:
– acc�s aux soins
– continuit� et coordination
–  existence de protocoles (prise en charge, suivi), signaux dÕalerte,

r�f�rentielsÉ et niveaux dÕutilisation
– qualit� des prestations
– globalit� de la prise en charge
– satisfaction des patients

ASPECT �CONOMIQUEÊ:
– co�ts (directs et indirects) et efficienceÊ: � la fois de la structure-r�seau, de

ses activit�s, de ses composantes (syst�mes dÕinformation), des diff�rents
partenaires (m�decins)

– co�ts sp�cifiques des soins

DIMENSIONS COMPARATIVES ET ENVIRONNEMENTALESÊ:
– avec dÕautres r�seaux et dÕautres syst�mes de soins
–  effets du r�seau sur lÕenvironnement local, voire sur lÕam�nagement du

territoire, sur lÕemploi.

Cette derni�re dimension implique la comparaison de cohortesÊ: elle est tr�s
difficile � r�aliser. Elle suppose la convergence des syst�mes dÕinformation de
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lÕassurance maladie et des h�pitaux et la d�finition de requ�tes sp�cifiques aux
r�seaux de sant�.

Cette liste des champs de lÕ�valuation nÕest pas exhaustive. LÕ�valuation ne peut
pas non plus �tre envisag�e de fa�on syst�matique. Selon leurs sp�cificit�s et
leurs objectifs, les r�seaux en privil�gieront certains aspects. Tout ne saurait
�tre men� en m�me tempsÊ: des �tapes et des rythmes dÕ�valuation (diff�rents
selon les composantes), des indicateurs �volutifs devront �tre d�finis,
lÕ�valuation du r�seau �tant con�ue comme un accompagnement de son
d�veloppement (d�marche qualit� it�rative et de management de projet).

Le contexte de lÕ�valuation, notamment lÕidentit� du commanditaire (r�seau lui-
m�me ou financeursÊ: caisse dÕassurance maladie, collectivit� localeÉ) est
d�terminant. Les conditions de sa mise en place sont aussi essentielles. Une
�valuation-accompagnement con�ue d�s lÕorigine avec les promoteurs du
r�seau et d�velopp�e sur plusieurs ann�es est bien diff�rente dÕune �valuation
externe r�alis�e � la fin de la p�riode dÕexp�rimentation.

LÕ�valuation est au cÏur des r�flexions sur les r�seaux de sant�. Le d�fi est
immenseÊ: proposer une m�thodologie � la fois op�rationnelle et �volutive pour
accompagner le r�seau de sant� dans son d�veloppement et concilier la gestion
de lÕimmat�riel (connaissances) avec lÕam�lioration des pratiques quotidiennes
(qualit� des soins et suivi de la trajectoire des patients).

LÕ�valuation dÕun r�seau de sant� est celle de la valeur ajout�e apport�e par
chacune de ses composantes mais aussi des synergies d�velopp�es par lÕorgani-
sation-r�seau en tant que telle. Le type dÕ�valuation d�pend du niveau de coh�-
sion de ses composantes (r�seaux de type groupe ou type �quipe) et suppose le
recours � des indicateurs sp�cifiques correspondant � des temps diff�rents.
Autre d�fi, il sÕagit dÕ�valuer des organisations innovantes en constante
�volution, en tenant compte des temps dÕapprentissage et dÕadaptation.

R�seaux de sant� et am�nagement du territoire
Au sein du syst�me de sant� fran�ais, les in�galit�s se sont aggrav�es. Elles ne
se posent plus d�sormais uniquement en termes de revenus ou de territoires,
mais aussi dÕacc�s � lÕinformation. Dans les cantons ruraux qui se d�peuplent et
dans les zones de pr�carit�, o� la diminution du nombre de m�decins est
inqui�tante, les r�seaux de sant� deviennent des outils majeurs de solidarit� et
dÕam�nagement du territoire.

LÕh�pital est souvent le principal (et le dernierÊ!) employeur, non seulement des
petites villes mais aussi dÕune majorit� de m�tropoles r�gionales. Souvent
contest� pour sa vision centralisatrice et hi�rarchique (ÇÊhospitalocentrismeÊÈ)
et pour ses co�ts, lÕh�pital peut trouver une l�gitimit� suppl�mentaire en
devenant un p�le structurant de comp�tences de proximit�, coordonn�es par
des r�seaux de sant�, en tenant compte des sp�cificit�s locales, notamment avec
la r�affirmation des ÇÊpaysÊÈ et de lÕintercommunalit�. En Espagne, le Service
catalan de la sant� (CatSalut) se d�finit comme le r�seau sanitaire public (Xarxa
sanit�ria p�blica) avec comme cellules de base et de proximit� les 300 centres
dÕattention primaire puis les h�pitaux locaux, reli�s aux centres hospitaliers des
plus grandes villes et aux centres dÕexcellence de Barcelone. Son syst�me
dÕinformation global est en cours de constitution. CatSalut met �galement en
place un centre dÕappels permanents pour toute la CatalogneÊ: Sanitat Respon.
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En France, la r�gionalisation de la sant� est � lÕordre du jour. On parle de la
cr�ation dÕARS (Agences r�gionales de sant�) qui engloberaient les ARH
(Agences r�gionales de lÕhospitalisation) cr��es apr�s 1996. Des ARH, des
Unions r�gionales des caisses dÕassurance maladie (URCAM), des Unions r�gio-
nales de m�decins lib�raux (URML), des F�d�rations r�gionales de r�seaux et la
Coordination nationale des r�seaux jouent d�j� un r�le f�d�rateur important.

La probl�matique des r�seaux de sant� est aussi tr�s li�e au d�veloppement de
la t�l�m�decine (transmission de donn�es m�dicales notamment multim�dia,
aide au diagnostic et � la prescription, t�l�surveillance � domicileÉ) et de la
t�l�chirurgie. Certaines r�gions de France comme Midi-Pyr�n�es (Santetic) ou
des pays � vaste dimension g�ographique et � populations dispers�es (Scandi-
navie ou Canada) ont beaucoup mis� sur elles.

La probl�matique des r�seaux de sant� et de leurs syst�mes dÕinformation est
indissociable de celle des r�seaux de transmission de donn�es ou ÇÊautoroutes
de lÕinformationÊÈ. En France, a �t� fait le choix dÕune concession de service
public confi�e � un op�rateur priv� Cegetel-Vivendi, misant sur la s�curisation
dÕun r�seau de transmission de donn�es (R�seau sant� social), vivement
concurrenc� notamment par France T�l�com et Cegedim qui privil�gient la
s�curisation des donn�es et non du r�seau. LÕ�tat dirigiste sÕefface
progressivement en attendant la probable mise en concurrence syst�matique
des op�rateurs. Les r�seaux de sant� constituent des enjeux essentiels de
pouvoir, notamment entre lÕAssurance maladie (carte Vitale), les collectivit�s
territoriales, lÕ�tat, lÕUnion europ�enne et les entreprises. Ces enjeux reposent
largement sur la ma�trise de lÕinformation.

Conclusion
La Loi du 4 mars 2002 a voulu faire des r�seaux de sant� un levier de
r�organisation du syst�me de sant� fran�ais. Cette ÇÊtroisi�me voieÊÈ visant �
favoriser les coop�rations entre la m�decine de ville et lÕh�pital, bien que riche
en exp�rimentations, demeure assez confidentielle. Beaucoup dÕobstacles sont
encore � franchir. Les r�seaux de sant� doivent mieux se structurer et sur-
monter les critiques (ÇÊusines � gaz inflationnistesÊÈ) et les d�ceptions. Ë
lÕinitiative des comit�s r�gionaux des r�seaux, les visions des acteurs de terrain
et des institutions commencent � converger. Certains r�seaux se regroupent en
maisons des r�seaux, qui devraient � terme f�d�rer des r�seaux polyvalents de
proximit�, r�ellement centr�s sur les patients devenus acteurs de leur sant�, en
rassemblant autour de la personne malade toutes les comp�tences compl�men-
taires n�cessaires.

Cela suppose une v�ritable r�volution des comportements pour passer de
pratiques tr�s individualistes � des pratiques coll�giales, bas�es sur le partage
de lÕinformation, des responsabilit�s et des comp�tences. LÕusage des NTIC
modifie le pouvoir m�dical qui va devoir composer avec des patients de plus en
plus inform�s et exigeants.

Nouvelles organisations complexes, coop�ratives et innovantes, symboles de la
soci�t� de lÕinformation et du savoir, les r�seaux de sant� sont r�v�lateurs de la
structuration du pouvoir et des enjeux de comp�tences qui conditionnent la
recomposition dÕun nouvel �tat beaucoup moins interventionniste et davantage
arbitre et incitateur. Ils peuvent favoriser lÕaffirmation dÕune vraie d�mocratie
sanitaire.
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Les r�seaux de sant� constituent bien un champ de recherches prometteur pour
les Sciences de lÕInformation et de la Communication. Ces recherches tournent
largement autour de leurs syst�mes dÕinformation et de communicationÊ:
communication relationnelle et institutionnelle, partage de lÕinformation,
gestion des comp�tences, coordination, �valuationÉ Dans une perspective
pluridisciplinaire, leur rencontre avec la m�decine, lÕinformatique, la sociologie
(notamment des organisations), la psychologie, les sciences de gestion,
lÕ�conomie, lÕhistoire, la g�ographie, �claire de nouveaux questionnements.
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